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Suite à la  perte de compétitivité de la  plupart des  pays  européens par rapport aux autres  grandes  puissances  économiques de-
puis les  années  ‘70, l’Union européenne s’est fixé comme objectif, au sein de son programme « Europe 2020 », d’affecter à la 
recherche et développement (R&D)  3% du PIB. La Belgique a décidé au sein de son programme national de réforme de suivre 
cet objectif. Cette analyse tente de mettre en évidence cet effort au niveau des  entités  fédérées  de la Belgique sous  certaines 
hypothèses  de projections  du PIB, des dépenses 
en R&D et de leur répartition entre secteur privé et 
public à l’horizon 2020. Dans  le cadre des  hypo-
thèses  retenues, la Région bruxelloise n’atteindrait 
globalement, qu’une intensité de 1,9% du PIB à 
cette échéance, ce essentiellement suite une in-
suffisance de dépenses privées  en R&D sur le ter-
ritoire régional. La Région flamande atteindrait 
pratiquement l’objectif en 2020 et la Région wal-
lonne le dépasserait grâce à une croissance im-
portante de ses dépenses  privées. Au niveau na-
tional, la Belgique atteindrait globalement l’objectif 
en 2020 grâce aux compensations, particulière-
ment en termes  de dépenses privées, entre les 
régions wallonne et bruxelloise.
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1. Face à la  perte de compétitivité de la plupart des pays  européens 
par rapport aux autres grandes puissances économiques (USA et Ja-
pon) depuis  les années  ‘70, l’Union européenne s’est fixé comme ob-
jectif d’améliorer sensiblement les performances  des états  membres en 
matière d’innovation et de recherche et développement (R&D) à l’hori-
zon 2020. Ce programme « Europe 2020 » est une stratégie suscepti-
ble de combattre les  faiblesses structurelles des  économies  européen-
nes  au moyen d’une croissance «  intelligente, durable et inclusive  »1. 
L’initiative « une union pour l’innovation » de ce programme s’est fixé 
pour objectif d’améliorer les  conditions d’accès aux financements de la 
recherche visant à concrétiser des  innovations en termes de produits  et 
services susceptibles d’apporter de la croissance et de l’emploi.
2. Au sommet de Barcelone, en 2002, l’Union Européenne avait dé-
cidé de concrétiser ces  efforts  au moyen d’un objectif chiffré en termes 
d’intensité en R&D (atteindre 3% du PIB  dont 2/3  à  charge du secteur 
privé en 2010). Cet objectif n’ayant pu être atteint à cette échéance, le 
nouveau programme européen reconduit celui-ci pour l’ensemble des 
pays  membres  à l’horizon 2020 sans répartition particulière entre sec-
teurs  public et privé. Les autorités  belges se sont en conséquence en-
gagées, dans  leur Programme National de Réforme (PNR 2011-2014)2, 
à atteindre 3% du PIB pour leurs dépenses en R&D en 2020.
3. Les  sections suivantes de cet article reprendront ce cadre de réfé-
rence, mais  appliqué à chaque région en distinguant les dépenses en 
R&D effectuées  par les  secteurs  public et privé de manière à pouvoir 
déterminer la position de la  Région bruxelloise par rapport aux autres 
régions  en termes  d’efforts  à consentir en vue de rencontrer l’objectif 
de 3%  du PIB pour la  Belgique en 2020 [Biatour et Kegels, 2008 ; Bia-
tour et al., 2005 et Fiers, 2005]. À cette fin, les  dépenses en R&D des 
autorités publiques dont l’assiette territoriale dépasse celle des  régions 
seront réparties  entre celles-ci (régions  élargies) et des  simulations se-
ront effectuées  sous  différents scénarios  de croissance de ces dépen-
ses  et du PIB  pour les  secteurs  public et privé. Ces  simulations  permet-
tront d’évaluer la contribution des  régions aux efforts  à consentir par la 
Belgique ainsi que les  soutiens  financiers des  différentes autorités  et 
agents subsidiant nécessaires à les  atteindre [Lannoy, et al., 2006  ; 
Lannoy et al., 2008 ; Clerbois et Ernaelsteen, 2013].
1. L’innovation et les dépenses en recherche et développement 
4. La recherche et développement vise essentiellement l’accroisse-
ment et l’utilisation de la somme des connaissances en vue de les  utili-
ser au sein de nouvelles applications [OCDE, 2003]. 
5. L’innovation est un concept plus large dont les activités  R&D ne 
sont qu’une composante. Elle vise la  mise en œuvre d’un produit (bien 
ou service) ou d’un procédé nouveau ou sensiblement amélioré, d’une 
nouvelle méthode de commercialisation ou d’une nouvelle méthode 
organisationnelle dans  les  pratiques de l’entreprise, l’organisation du 
lieu de travail ou les  relations extérieures  [OCDE, 2005]. L’innovation fait 
intervenir des  activités scientifiques, technologiques, organisationnelles, 
financières  et commerciales. La capacité d’innover d’une firme ne se 
mesure alors  pas seulement à partir de ses activités  antérieures en 
R&D mais  aussi par sa capacité à  rassembler les autres composantes 
nécessaires  à l’innovation (concepts, technologies, compétences) au 
sein de partenariats  extérieurs  et de les  intégrer dans sa stratégie d’in-
novation. 
6. Une complémentarité existe cependant entre la R&D financée par 
les  pouvoirs  publics généralement orientée vers  la  diffusion de connais-
sances  nouvelles  et la R&D financée par les  organismes privés davan-
tage orientée vers la mise sur le marché de produits ou de procédés 
nouveaux. De nouveaux modes  d’organisation collaboratifs  issus  de 
cette complémentarité sont apparus. Ils  permettent de développer des 
1
1 Commission européenne, 2011, Communication de la commission au parlement européen, au conseil, au comité économique et social européen et au comité des régions, Programme-
cadre pour la recherche et l’innovation « Horizon, 2020 ».
2 Programme national de réforme – Belgique, gouvernement fédéral, gouvernements des Régions et des Communautés ; Comité de rédaction, Chancellerie du Premier Ministre, SPF Fi-
nances, Bureau fédéral du Plan, SPF Economie, SPF Sécurité sociale, SPF Emploi, les Régions et Communautés. http://www.be2020.eu/index.php?lang=fr&IS=91
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synergies  entre des  entreprises, des  unités  de recherche et des centres 
de formation au sein de projets innovants  (pôles  de compétitivité) finan-
cés par des acteurs  privés, publics, nationaux et étrangers  (Etats, Ré-
gions, UE) dans le cadre de programmes dédiés.
2. Les types de dépenses en recherche & développement
7. Les  données  considérées  représentent les  dépenses  intérieures 
brutes3  en R&D (DIRD) utilisées  par la Commission européenne pour 
fixer l’objectif  quantifié en matière de recherche (3% du PIB). Les  dé-
penses en R&D se répartissent entre le secteur privé et le secteur pu-
blic et sont ventilées  par source de financement et par secteur d’exé-
cution4  ; seule cette dernière est répartie par région. Le secteur d’exé-
cution privé composé du secteur des  entreprises et des  institutions 
sans but lucratif (ISBL) finançait 69,6% des dépenses en R&D en 2011. 
Le secteur public d’exécution composé de l’état et de l’enseignement 
supérieur finançait 30,4% des dépenses de R&D cette même année5.
8. En termes d’autorités  subsidiantes, les  communautés sont essen-
tiellement compétentes pour les dépenses liées  à  l’enseignement et à 
la culture, les  régions  pour les dépenses  liées à  l’économie et à l’envi-
ronnement et l’autorité fédérale pour les  dépenses relatives  aux com-
pétences  résiduelles  opérant à un niveau national ou international. Bien 
que ce soient les  dépenses brutes  en R&D qui sont demandées aux 
entreprises indépendamment des  sources de financement dans l’en-
quête de la politique scientifique (question 16 du questionnaire BELS-
PO 2011), celles-ci semblent indiquer les  dépenses  en R&D effective-
ment prises en charge. 
9. La non prise en compte par les  entreprises  des  abattements  fis-
caux sous  forme de réductions d’impôts ou de cotisations  sociales  qui 
leurs  sont octroyées par l’autorité fédérale pour leurs  dépenses  de per-
sonnel en R&D conduit à sous-estimer leurs  dépenses  privées. Cette 
défiscalisation, constituant un manque à gagner pour le secteur public, 
conduit à sous-estimer l’effort public en faveur de la recherche. Le coût 
budgétaire de ces  mesures fiscales fédérales en faveur du personnel en 
R&D est estimé dans  le Programme National de Réforme 2014 à 
0,18% du PIB en 2020 et devrait, selon l’optique soutenue par le Bu-
reau Fédéral du Plan (BFP), être pris  en compte dans le calcul de l’ob-
jectif global de 3% du PIB à atteindre par la Belgique. 
10. Les  objectifs à atteindre, les  assiettes territoriales et les compor-
tements  des agents  étant différents pour les  secteurs  public et privé, il 
nous semble important de les  distinguer. Nous  reprendrons à  cette fin 
la répartition proposée par l’objectif de Barcelone  ; 1/3 à charge du 
secteur public en qualité de stimulation à l’éducation, la  formation et la 
recherche et 2/3  à charge du secteur privé en qualité de soutien au 
développement de nouveaux produits et services.
3. Les évolutions des dépenses en recherche & développement
11. Entre 1993 et 20116, les  dépenses en R&D intra-muros  (DIRD) en 
Région de Bruxelles-Capitale ont augmenté de 463,452 à 956,903  mil-
lions  d’euros (106,5%) avec un le taux de croissance annuel moyen de 
4,1%. En 2011, l’intensité des dépenses  en R&D de la  Région de 
Bruxelles-Capitale était de 1,37% (2,21% pour la  Belgique). Par secteur 
d’exécution, les  dépenses  en R&D bruxelloises représentaient en 2011, 
11,7% des dépenses  en R&D belges, celles  de la Région flamande 
2
3 Les dépenses intérieures brutes en R&D sont issues des enquêtes bisannuelles de la politique scientifique (BELSPO) et concernent uniquement les dépenses réalisées au sein de l’unité 
statistique (intra-muros) à l’exclusion des dépenses réalisées à l’extérieur de celle-ci (extra-muros). Voir le questionnaire de l’enquête bisannuelle 2010- 2011 relatif aux dépenses en R&D 
des entreprises.
4  La représentation par secteur d’exécution est pertinente car elle détermine le montant des dépenses en R&D produites dans l’entité géographique considérée indépendamment des 
sources de financement. C’est ce montant qui doit être comparé au PIB de l’entité concernée car ce dernier inclut également la valeur ajoutée produite par les agents étrangers établis en 
son territoire.
5 Calcul de l’auteur, d’après Politique Scientifique fédérale, 2011, statistiques, Indicateurs de R&D.
6 Les données relatives à l’enseignement supérieur ont été rétropôlées sur demande par la politique scientifique pour les années 1993 à 2001. Les données relatives aux autres secteurs 
d’exécution existent depuis 1993.
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61,7% et celles de la  Région wallonne 26,6%. Les  dépenses  en R&D 
en Région de Bruxelles-Capitale se répartissaient à  raison de 53,4% 
dans le secteur privé (50,4% pour les entreprises  et 3% pour les ISBL) 
et à raison de 46,6% dans le secteur public (9,7% pour l’Etat et 36,9%, 
pour l’enseignement supérieur).
12. En 2011, les dépenses en R&D des  entreprises  (DIRDE) en Région 
bruxelloise étaient concentrées  à  raison de 69% dans  les  secteurs  de 
services  dont 31,3% dans les  services aux entreprises de haute tech-
nologie et 17,7% dans l’intermédiation financière et à raison de 29,8% 
dans les secteurs  de production dont 26,1%  dans  les  secteurs  de pro-
duction à haute technologie (21% dans les  industries chimiques  dont 
8,5% dans les  industries  pharmaceutiques). Les  dépenses bruxelloises 
en R&D des entreprises  étaient également majoritairement concentrées 
dans les grandes  entreprises (59,7% pour les  entreprises de plus de 
250 employés, dont 34,8% pour les entreprises  de plus de 1000 em-
ployés). 
4. Les dépenses en R&D du secteur public dans les Régions
13. Afin de mieux mettre en évidence la  répartition régionale des  dé-
penses en R&D nous avons  recours  au concept de région élargie qui 
permet une  répartition territoriale des dépenses en R&D des  autorités 
publiques  dont l’assise territoriale dépasse celle des  régions  (commu-
nautés et autorité fédérale). La  communauté française finance essen-
tiellement les dépenses  liées à l’enseignement, à la culture et aux ma-
tières personnalisables  pour les  Régions bruxelloise et wallonne. La 
communauté flamande finance ces  mêmes  dépenses  pour les  Régions 
bruxelloise et flamande. Les autorités fédérales  financent conjointement 
pour les trois  régions  les  dépenses en R&D relatives  aux compétences 
résiduelles notamment en matière de gestion des établissements 
scientifiques  fédéraux, de recherche spatiale, d’organisation de réseaux 
d’échange de données  et d’exercices  de compétences scientifiques 
propres ainsi que de programmes nécessitant une homogénéité au 
niveau national et international. Les compétences propres des  régions 
sont relatives  aux dépenses de recherche liées  à l’économie, l’énergie, 
les travaux publics, l’environnement et le transport.
14. Les  dépenses territorialisées  des communautés  et de l’autorité 
fédérale additionnées  aux dépenses propres  des  régions  constitueront 
l’ensemble des dépenses publiques des  régions élargies qui serviront 
de base au calcul des  contributions régionales au financement de l’ob-
jectif national en matière de dépenses publiques à l’horizon 2020 [Lan-
noy, Mignolet, Mulquin, 2006-2008].
15. Les  dépenses  intérieures  brutes en recherche et développement 
du secteur public (DIRDPB) ventilées  par secteur d’exécution et par 
entités  fédérées  régionales7 sont constituées par les  dépenses intérieu-
res en R&D de l’état (DIRDET) et de l’enseignement supérieur (DIR-
DES).
4.1. Composition et évolutions des dépenses publiques en R&D 
de la Région bruxelloise élargie
16. En 2011, le total des  dépenses  publiques  en R&D de la  Région 
bruxelloise élargie a été composé de 8,6% de dépenses  propres  à la 
région et de 91,4%  de dépenses imputées en provenance des autres 
entités  fédérées  dont 51,4% en provenance de la communauté fran-
çaise, 26,1% de la  communauté flamande et 13,9% des  autorités fédé-
rales (figure 1).
17. Les  dépenses en R&D de la  Région bruxelloise élargie se sont 
accrues de 116,3% entre 1993  et 2011, en passant de 206,284 
3
7 La ventilation territoriale (régions élargies) des dépenses intérieures brutes en Recherche et Développement du secteur public (DIRDPB) par autorité subsidiante a été obtenue au moyen 
d’extractions spécifiques effectuées sur demande par les agents de la politique scientifique (BELSPO) à partir des résultats de leurs enquêtes bisannuelles. Les dépenses de l’état incluant 
les dépenses directes et les allocations générales de fonctionnement ainsi que les dépenses de l’enseignement supérieur issues des communautés française et flamande et de l’autorité 
fédérale ont été ventilées selon les trois régions. Les dépenses totales du secteur public issues de l’ensemble des autorités régionales, communautaires et fédérales ont ainsi pu être répar-
ties par autorité sur les seules entités régionales. Les totaux régionaux correspondent alors à ceux de la représentation par secteur d’exécution qui prend en compte l’entièreté des dépen-
ses en R&D de l’entité régionale concernée en termes d’objectif à atteindre indépendamment des sources de financement. Ces chiffres sont ensuite transmis officiellement à Eurostat par 
la politique scientifique conjointement aux chiffres pour la Belgique.
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(0,56% de son PIB) à 446,202 millions  d’euros (0,64%  du PIB), soit une 
augmentation annuelle moyenne de 12,6 millions d’euros à prix cou-
rants  ou un taux de croissance annuel moyen de 4,4%. La part de cel-
les-ci dans  le total des  dépenses publiques  en R&D de la Belgique 
s’est cependant sensiblement amoindrie (de 24,3% à  18%, soit de 6,3 
points de %) entre 1993 et 2011.
18. Les  dépenses  propres en R&D de la Région bruxelloise se sont 
accrues de 108,1%  pendant la  même période avec un taux de crois-
sance annuel moyen de 4,2% légèrement inférieur au taux de crois-
sance annuel moyen du total des  dépenses  en R&D de cette région. La 
part relative s’est en conséquence légèrement tassée (de 8,9%  à 8,6%, 
soit de 0,3 points de %) de 1993 à 2011.
19. Les  dépenses de la communauté française se sont accrues  de 
119,2% pendant la période avec un taux de croissance annuel moyen 
de 4,5%, légèrement supérieur au taux de croissance annuel moyen du 
total des  dépenses en R&D de la Région bruxelloise. La part relative 
s’est par conséquent légèrement accrue (de 50,7% à 51,4%, soit de 
0,7 points de %) pendant la période.
20. Les  dépenses de la communauté flamande se sont accrues  de 
151,4% pendant la période avec un taux de croissance annuel moyen 
de 5,3% supérieur de 0,9 points de % au taux de croissance annuel 
moyen du total des  dépenses  en R&D de la Région bruxelloise. La part 
relative s’est en conséquence sensiblement accrue (de 22,5% à 
26,1%, soit de 3,6 points de %) de 1993 à 2011.
21. Les  dépenses  de l’autorité fédérale se sont accrues de 68,1% 
avec un taux de croissance annuel moyen de 2,9% inférieur de 1,5 
points de % au taux de croissance annuel moyen du total des dépen-
ses  en R&D de la Région bruxelloise. La part relative s’est de ce fait 
sensiblement rétrécie (de 17,9%  à  13,9%, soit de -4 points de %) pen-
dant la période.
22. La figure 2 indique la  répartition des  dépenses en R&D des  ré-
gions élargies  telles que définies  précédemment. En 2011, les  dépen-
4
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1993 1995 1997 1999 2001 2003 2005 2007 2009 2011 
Région Bruxelles-Capitale Communauté française 
Communauté flamande Etat fédéral 
total dépenses publiques en % du PIB 
Figure 1. Évolutions de la répartition et intensité des dépenses publiques en R&D de la RBC élargies aux 
communautés française et flamande et au fédéral (millions d’Euros courants et % PIB). Source : Belspo et 
calculs de l’auteur.
ses  publiques en R&D de la Belgique 
s’élèvent à 2.484,044 millions  d’euros 
(0,67% de son PIB 8)  qui se répartissent 
à raison de 18% pour la Région de 
Bruxelles-Capitale (446,202 millions 
d’euros, 0,64% de son PIB), de 63% 
pour la Région flamande (1.569,039 mil-
lions  d’euros, 0,74%  de son PIB) et de 
19% pour la Région wallonne (468,802 
millions d’euros, 0,54% de son PIB).
4.2. Les efforts budgétaires publics 
en R&D à l’horizon 2020
23.En reprenant la  répartition entre dé-
penses publiques et privées  en R&D dé-
finie dans l’objectif de Barcelone, une 
intensité de 1% du PIB est requise à 
l’horizon 2020 pour les dépenses publi-
ques en R&D. Il faut donc établir des 
projections de ces  dépenses  et du PIB à 
cette échéance en vue d’examiner sous 
quelles conditions  de croissance des dépenses  en R&D des régions 
élargies, cette intensité pourra être rencontrée en 2020. 
24. Le PIB retenu considère la projection nationale de moyen terme 
(juin 2014) établies par le bureau fédéral du plan pour les années 2014-
2019. La répartition entre les régions  s’opère selon les projections éco-
nomiques régionales issues du modèle Hermreg (Juillet 20149) et ali-
gnée sur la projection nationale pour les  mêmes années. La projection 
pour l’année 2020 est établie pour chaque région sur base du dernier 
taux de croissance (2019) des projections  régionales  de moyen terme. 
Ces projections (1,4% de croissance annuelle moyenne du PIB  réel 
correspondant à  3% de croissance du PIB nominal entre 2012 et 2020) 
conduisent à des dépenses  publiques  en R&D pour l’ensemble des  
régions  élargies qui s’élèvent à 4.766,556 millions d’euros  courants, 
soit 1% de la projection du PIB nominal de la Belgique en 2020 (6e li-
gne du tableau 1). 
25. En considérant, selon l’optique du bureau du plan, le coût budgé-
taire des mesures  fiscales fédérales  en faveur du personnel occupé en 
R&D (0,18% du PIB  national en 2020) réparti à  raison de 50%  entre 
secteur public et privé10, une exonération fiscale de 428,990 millions 
d’euros  (0,09% du PIB national)  devrait être prise en compte pour le 
secteur public. Ceci ramènerait le montant net à atteindre pour la Bel-
gique à 4.337,566 millions d’euros  en 2020 (0,91% de son PIB). Les 
montants  régionaux correspondant à  ces  intensités  apparaissent à  la  
ligne 10 du tableau 1.
26. La Région bruxelloise élargie avec un montant de 446,202 millions 
d’euros  en 2011 devrait avoir un taux de croissance annuel moyen de 
7,86% (43,55 millions d’euros/an) de ces  dépenses publiques en R&D 
pour atteindre le montant de 881,673  millions  d’euros  (1%  de son PIB) 
en 2020 (tableau 1, lignes 6 à 8). En considérant une exonération fis-
cale répartie sur l’ensemble des régions de 79,35 millions  d’euros 
(0,09% du PIB  bruxellois), ce montant se réduit à 802,322 millions 
d’euros  (0,91% du PIB) pour le secteur public bruxellois  et nécessite un 
taux de croissance annuel moyen de 6,74% (tableau 1, lignes 9 à  12). 
Le taux de croissance annuel moyen des  dépenses publiques  en R&D 
de la Région bruxelloise (6,25%) observé sur la période récente (2005-
2011)11  conduit à un montant de 770,293 millions d’euros  (0,87% de 
5
8 Le PIB de l’entité «extra-territoriale» a été réparti entre les 3 régions proportionnellement à leur PIB respectif de manière à assurer une cohérence entre le PIB national et la somme des 
PIB régionaux.
9 Le modèle HERMREG est une déclinaison régionale du modèle HERMES élaboré par le Bureau Fédéral du Plan (BFP) et les régions en vue d’établir des projections régionales de moyen 
terme cohérentes avec la projection nationale.
10 Cette répartition de 50% entre secteur public et privé correspond au rapport des chercheurs en ETP occupés par ces secteurs en 2011.
11 Après 2005, les dépenses en R&D des régions se sont sensiblement intensifiées en vue de rencontrer l’objectif de Barcelone initialement fixé en 2010 ; cet objectif ne pouvant être ren-
contré par la plupart des pays membres à cette échéance a été reporté en 2020 dans le nouveau programme « Europe 2020 ». La Région bruxelloise a connu les plus fortes croissances 
de ces dépenses en R&D en 2008 (+24%) et en 2009 (+11%) ; l’effort ne s’est malheureusement pas maintenu pendant la période récente (-3,5% en 2010 et +1,3% en 2011) sous l’effet 
des restrictions budgétaires.
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Total 2.484,044 Millions d'euros en 2011 
 
Figure 2. Répartition  des 
dépenses  publiques  en 
R&D des  régions  élar-
gies  aux communautés 
et au fédéral en 2011. 
Source  : Belspo et cal-
culs de l’auteur.
son PIB) en 2020 (tableau 1, lignes  3  à  5) et laisse un déficit de 111,38 
millions  d’euros  (0,13% du PIB)  à  cette échéance. Ce déficit se réduit à 
32,029 millions d’euros (0,04% du PIB) en tenant compte de l’exonéra-
tion fiscale. 
27. La Région wallonne élargie avec un montant de 468,802 millions 
d’euros  en 2011 devrait avoir un taux de croissance de 10,12% (64,79 
millions  d’euros/an) pour atteindre le montant de 1.116,708  millions 
d’euros  (1% de son PIB) en 2020. Avec l’exonération fiscale (0,09% du 
PIB), ce montant se réduit à 1.016,205 millions d’euros  (0,91%  du PIB) 
et nécessite un taux de croissance annuel moyen de 8,98%. Le taux 
de croissance de 5,18% de la période récente conduit à un montant de 
738,606 millions  d’euros  en 2020 (0,66%  de son PIB) et laisse un défi-
cit de 378,102 millions d’euros  (0,34% du PIB) qui se réduit à 277,599 
millions d’euros (0,25% du PIB) avec l’exonération fiscale.
28. La Région flamande élargie avec un montant de 1.569,039 mil-
lions  d’euros en 2011 devrait adopter un taux de croissance de 6,51% 
(119,91millions  d’euros/an) pour atteindre le montant de 2.768,174 
millions  d’euros (1% de son PIB) en 2020. Le taux de croissance de 
6,98% de la  période récente conduit à  un montant de 2.879,353 mil-
lions  d’euros  en 2020 (1,04% de son PIB) qui outrepasse l’objectif de 
111,178  millions d’euros  (0,04% du PIB). Ce boni s’élève à 360,314 
millions d’euros (0,13% du PIB) avec l’exonération fiscale.
29. Pour l’ensemble des régions élargies (La Belgique), avec un mon-
tant de 2.484,044 millions d’euros en 2011, le taux de croissance an-
nuel moyen permettant d’atteindre le montant de 4.766,566 millions 
d’euros  (1%  du PIB  national) en 2020 est de 7,51%  (228,25 millions 
d’euros/an). Le taux de croissance de 6,53% de la période récente 
conduit à un montant 4.388,252 millions d’euros  en 2020 (0,92%  de 
son PIB) et laisse un déficit de 378,304 millions  d’euros (0,08%  du 
PIB). Un boni de 50,686 millions  d’euros (0,01%  du PIB) se dégage 
cependant en considérant l’exonération fiscale.
30. La figure 3  ci-dessous  présente l’évolution des  montants  des dé-
penses publiques  en R&D de la Région de Bruxelles-Capitale (élargie) 
nécessaires  à atteindre en 2020, 1% du PIB, 0,91% du PIB après abat-
tements  fiscaux et 0,87%  du PIB correspondant au taux de croissance 
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Tableau 1. Dépenses  en 
R&D à fournir par le 
secteur public des  enti-
tés  fédérées  élargies  en 
2020.  Avec et sans 
abattements  fiscaux 
réparti sur les  régions 
(millions  d’Euros  et % du 






Montant 2011 446,20 468,80 1569,04 2484,04
Intensité 2011 0,64 0,54 0,74 0,67
Montants 2020 770,29 738,61 2879,35 4388,25
Intensité 2020 0,87 0,66 1,04 0,92
Taux croissance moyen 2005-2011 6,25 5,18 6,98 6,53
Montants EU 2020 - 1% PIB 881,67 1116,71 2768,18 4766,56
Intensité 2020 1,00 1,00 1,00 1,00
Taux croissance moyen 2011-2020 7,86 10,12 6,51 7,51
Exonération fiscale - 0,09% PIB 79,35 100,50 249,14 428,99
Montants 2020 – 0,91% PIB 802,32 1016,21 2519,04 4337,57
Intensité 2020 0,91 0,91 0,91 0,91
Taux croissance moyen 2011-2020 6,74 8,98 5,40 6,39
5. Les dépenses en R&D du secteur privé
31. Les  dépenses  en R&D du secteur privé (DIRDPR) sont consti-
tuées 12 par les dépenses intérieures brutes  en recherche et dévelop-
pement des entreprises  (DIRDE) et des Institutions  privées  sans but 
lucratif (DIRDI). Celles-ci sont ventilées par entités fédérées régionales.
5.1. Composition et évolutions des dépenses privées en R&D
32. Les  dépenses intérieures brutes privées  (DIRDPR) de la Région 
bruxelloise ont pratiquement doublé entre 1993  à 2011 (figure 4) en 
passant de 257,168  (0,69% de son PIB) à 510,701 millions  d’euros 
(0,73% du PIB) avec un taux de croissance annuel moyen de 3,88% 
qui reste cependant inférieur de 0,5 points de %  à celui des dépenses 
publiques (4,38%). 
33. Ces dépenses  constituent un peu plus de la moitié (53,4%) du 
total des dépenses en R&D de la Région bruxelloise dont la part la  plus 
importante (50,4%) est issue des entreprises  privées et le solde (3%) 
des  institutions privées  sans  but lucratif (ISBL). Ces  dépenses  se sont 
accrues à un rythme soutenu d’environ 4%/an entre 1993 et 2001, ont 
connu ensuite un tassement entre 2002 et 2005 (0,07%/an), une forte 
croissance en 2006 (51,6%) maintenue jusqu’en 2008  (6,4%) et un 
repli en fin de période (-3,4%/an) où le rythme de croissance n’a pu 
être soutenu suite aux restrictions budgétaires  imposées  par la  sortie 
de la crise financière.
7
12 Les dépenses R&D du secteur privé sont également présentées par secteur d’exécution car cette représentation prend en compte l’entièreté des dépenses en R&D de l’entité régionale 
concernée en termes d’objectif à atteindre indépendamment des sources de financement.
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 1995  2000  2005  2010  2015p  2020p 
Objectif EU2020 1% PIB Objectif EU2020 0,91% PIB 
taux de croissance moyen 2005-2011" 
Figure 3. Évolutions des dépenses publiques en R&D de la Région bruxelloise 
élargie correspondant à l’objectif 2020, avec abattements fiscaux réparti sur les  
régions, et à la projection du taux de croissance de la période récente (millions 
d’Euros). Source : Belspo et calculs de l’auteur.
34. La figure 5 indique la répartition des  dépenses  privées  en R&D des 
régions  En 2011, les dépenses privées  en R&D de la Belgique s’élèvent 
à 5.686,965 millions  d’euros  (1,54% de son PIB) qui se répartissent à 
raison de 9% pour la Région de Bruxelles-Capitale (510,701 millions 
d’euros, 0,73% de son PIB), 61% pour la  Région flamande (3.468,976 
millions  d’euros, 1,63% de son PIB) et 30% pour la Région wallonne 
(1.707,288 millions d’euros, 1,97% de son PIB).
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Figure 4. Évolutions de la répartition et intensité des dépenses privées en R&D de la RBC (millions d’Euros 
courants et % PIB). Source : Belspo et calculs de l’auteur.
Figure 5. Réparti-
tion des  dépen-
ses  privées  en 
R&D des  régions 
en  2011. Sour-
ce  :  Belspo et 
calculs  de l’au-
teur.
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5.2. Les efforts budgétaires privés en R&D à l’horizon 2020
35. En reprenant la  répartition entre dépenses publiques et privées  en 
R&D définies  dans  l’objectif de Barcelone, une intensité de 2% du PIB 
est requise à  l’horizon 2020 pour les dépenses  privées en R&D. Les 
projections de moyen terme du bureau fédéral du plan (1,4% de crois-
sance annuelle moyenne du PIB réel correspondant à  3% de crois-
sance du PIB  nominal entre 2012 et 2020) conduisent à des dépenses 
privées  en R&D pour l’ensemble des régions  qui s’élèvent à  9.533,111 
millions  d’euros courants (2% du PIB  national) en 2020 (6e ligne du ta-
bleau 2). En considérant l’exonération fiscale pour le secteur privé 
(428,990 millions  d’euros, 0,09% du PIB), le montant net à  atteindre 
pour la Belgique serait de 9.104,121 millions  d’euros  (1,91%  du PIB 
national) en 2020. Les montants régionaux correspondant à  cette in-
tensité apparaissent à la ligne 10 du tableau 2.
36. La Région bruxelloise avec un montant de 510,701 millions d’eu-
ros  en 2011  devrait avoir un taux de croissance annuel moyen de 
14,76% (125,26 millions  d’euros/an) de ces  dépenses privées  en R&D 
pour atteindre le montant de 1.763,345 millions  d’euros  (2% de son 
PIB) en 2020 (tableau 2, lignes  6 à  8). En considérant une exonération 
fiscale de 79,35 millions  d’euros  (0,09% du PIB  bruxellois) répartie sur 
l’ensemble des  régions, ce montant se réduit à 1.683,995 millions 
d’euros  (1,91%  du PIB) pour le secteur privé bruxellois et nécessite un 
taux de croissance annuel moyen de 14,18% (tableau 2, lignes  9 à 12). 
Avec une exonération fiscale de 428,990 millions  d’euros  (0,09% du 
PIB  national) entièrement reportée sur le secteur privé de la région 
bruxelloise largement déficitaire13, ce montant se réduit à  1.334,355 
millions  d’euros  (1,51% du PIB bruxellois) et nécessite un taux de 
croissance annuel moyen de 11,26% (tableau 2, lignes  13  à  16). Le 
taux de croissance annuel moyen des dépenses  privées  en R&D de la 
région bruxelloise (6,51%) observé sur la période récente (2005-2011) 
conduit à un montant de 901,092 millions  d’euros  (1,02% de son PIB) 
en 2020 (tableau 2, lignes  3  à 5) et laisse un déficit de 862,253 millions 
d’euros  (0,98% du PIB) à cette échéance. Ce déficit se réduit à 
782,903  millions  d’euros  (0,89%  du PIB)  avec une exonération fiscale 
9
13 Beaucoup d’entreprises nationales ont leur siège social établi dans la Région bruxelloise et leurs unités de production dans les deux autres régions. Ceci pourrait expliquer l’insuffisance 
des dépenses privées en R&D de la région bruxelloise et justifier le report de l’exonération fiscale sur le secteur privé de cette région. 
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Montant 2011 510,70 1707,29 3468,98 5686,97
Intensité 2011 0,73 1,97 1,63 1,54
Montants 2020 901,09 4031,71 5550,00 10482,80
Intensité 2020 1,02 3,61 2,005 2,20
Taux croissance moyen 2005-2011 6,51 10,02 5,36 7,03
Montants EU 2020 - 2% PIB 1763,34 2233,42 5536,35 9533,11
Intensité 2020 2,00 2,00 2,00 2,00
Taux croissance moyen 2011-2020 14,76 3,03 5,33 5,91
Exonération fiscale - 0,09% PIB 79,35 100,50 249,14 428,99
Montants 2020 – 1,91% PIB 1684,00 2132,91 5287,21 9104,12
Intensité 2020 1,91 1,91 1,91 1,91
Taux croissance moyen 2011-2020 14,18 2,50 4,79 5,37
Exonération fiscale - 0,09% PIB Bx 428,99 0,00 0,00 428,99
Montants 2020 - 1,91% PIB 1334,35 2233,42 5536,35 9104,12
Intensité 2020 1,51 2,00 2,00 1,91
Taux croissance moyen 2011-2020 11,26 3,03 5,33 5,37
Tableau 2. Dépenses  en R&D à fournir par le secteur privé des  entités  fédérées  en 2020, avec abattements 
fiscaux réparti sur l’ensemble des  régions  ou sur la seule Région bruxelloise (millions  d’Euros  et % du PIB). 
Source Belspo et calculs de l’auteur.
répartie sur les  régions  et à 433,263  millions d’euros  (0,49%  du PIB) 
avec une exonération fiscale entièrement reportée sur le secteur privé 
de la Région bruxelloise.
37. La Région wallonne avec un montant de 1.707,288 millions d’eu-
ros  en 2011 devrait avoir un taux de croissance de 3,03% (52,61 mil-
lions  d’euros/an) pour atteindre le montant de 2.233,417 millions  d’eu-
ros  (2% de son PIB) en 2020. Avec l’exonération fiscale (0,09%  du 
PIB), ce montant se réduit à 2.132,913 millions  d’euros  (1,91% du PIB) 
et nécessite un taux de croissance annuel moyen de 2,5%. Le taux de 
croissance de 10,02% de la période récente conduit à un montant de 
4.031,706 millions d’euros  en 2020 (3,61% de son PIB) et fait apparaî-
tre un surplus  de 1.798,289 millions d’euros (161% du PIB) qui s’élève 
à 1.898,793 millions d’euros (1,7% du PIB) avec l’exonération fiscale.
38. La Région flamande avec un montant de 3.468,976 millions d’eu-
ros  en 2011 devrait avoir un taux de croissance de 5,33%  (206,74 mil-
lions  d’euros/an) pour atteindre le montant de 5.536,349 millions  d’eu-
ros  (2% de son PIB) en 2020. Avec l’exonération fiscale (0,09%  du 
PIB), ce montant se réduit à 5.287,213 millions  d’euros  (1,91% du PIB) 
et nécessite un taux de croissance annuel moyen de 4,79%. Le taux de 
croissance de 5,36%  de la période récente conduit à  un montant de 
5.550,004 millions  d’euros  en 2020 (2,005%  de son PIB) et fait appa-
raître un léger surplus de 13,655 millions d’euros (0,005% du PIB) qui 
s’intensifie à 262,791 millions d’euros (0,0905% du PIB) avec l’exoné-
ration fiscale.
39. Pour l’ensemble des régions (La Belgique), avec un montant de 
5.686,965 millions  d’euros en 2011, le taux de croissance annuel 
moyen permettant d’atteindre le montant de 9.533,111 millions d’euros 
(2% du PIB national) en 2020 est de 5,91%  (348,61 millions  d’euros/
an). Avec l’exonération fiscale (0,09% du PIB), ce montant se réduit à 
9104,121 millions d’euros  (1,91% du PIB  national) et nécessite un taux 
de croissance annuel moyen de 5,37%. Le taux de croissance de 
7,03% de la  période récente conduit à  un montant de 10.482,802 mil-
lions  d’euros  en 2020 (2,2%  du PIB national) et fait apparaître un sur-
plus  de 949,691 millions  d’euros (0,2%  du PIB) qui atteint 1.378,681 
millions d’euros (0,29% du PIB) avec l’exonération fiscale.
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Figure 6. Évolutions des dépenses privées en R&D de la Région bruxelloise correspondant à l’objectif 
2020, avec abattements fiscaux répartis sur les régions, répartis sur Bruxelles, et à la projection du taux de 












 1995  2000  2005  2010  2015p  2020p 
Objectif EU2020 2% PIB Objectif EU2020 1,91% PIB 
Objectif EU2020 1,51% PIB taux de croissance 2005-2011 
40. La figure 6 présente l’évolution les montants  des dépenses privées 
en R&D de la Région de Bruxelles-Capitale nécessaires à atteindre en 
2020, 2%  du PIB, 1,51% du PIB  après abattements fiscaux reportés 
sur le seul secteur privé de la RBC, et 1,02%  du PIB correspondant au 
taux de croissance annuel moyen (6,51%) de ses dépenses  en R&D 
sur la période récente (2005-2011).
Conclusion
41. Les  conclusions  relatives aux intensités  des  dépenses  régionales 
en R&D en regard de l’objectif « Europe 2020 »  (tableau 3) sont nuan-
cées.
42. En reprenant la répartition proposée par l’objectif de Barcelone 
pour les  dépenses en R&D entre le secteur public (1/3) et le secteur 
privé (2/3), et la répartition des abattements fiscaux à raison de 50% 
entre ces secteurs (rapport des chercheurs qui y sont occupés  en 
ETP), le secteur public devrait atteindre une intensité de 0,92%  du PIB 
belge en 2020.
43. La Région de Bruxelles-Capitale élargie atteint avec le taux de 
croissance de 6,25% de la  période récente (2005-2011) une intensité 
de 0,87% de son PIB  en 2020. Il en résulte que si les  efforts  de crois-
sance des dépenses publiques en R&D de la période récente ne s’in-
tensifient pas  d’environ 1,6 points  de pourcentage en RBC, l’écart de 
0,13% du PIB par rapport à l’objectif de 1% du PIB  ne pourra être 
comblé en 2020. En considérant l’exonération fiscale, les  efforts  ne 
devraient s’intensifier que de 0,5 points  de pourcentage pour atteindre 
l’objectif de 0,91% du PIB  à cette échéance. La Région flamande dé-
passe l’objectif avec 1,04% de son PIB  en 2020 et la Région wallonne, 
avec 0,66%  de son PIB, maintient un écart de 0,34% du PIB (0,25% 
du PIB  en considérant l’exonération fiscale) plus  important que celui de 
la Région bruxelloise par rapport à l’objectif de 1% de son PIB  (0,91% 
du PIB  avec exonération fiscale). Pour l’ensemble des régions  élargies, 
avec une intensité de 0,92%  du PIB national, la Belgique maintient un 
écart de 0,8% de son PIB en 2020 (qui se résorbe entièrement en con-
sidérant l’exonération fiscale) grâce aux bonnes performances  de la 
Région flamande. 
44. Le secteur privé devrait atteindre une intensité de 2,2% du PIB 
belge en 2020. La Région de Bruxelles-Capitale atteint avec le taux de 
croissance de 6,51% de la  période récente (2005-2011) une intensité 
de 1,02% de son PIB  en 2020 pour ses dépenses  privées en R&D. Il 
en résulte que si les  efforts de croissance de ces dépenses ne s’ac-
croissent pas  de 8,25 points  de %  en RBC, l’écart de 0,98% du PIB 
par rapport à l’objectif  de 2% du PIB  ne pourra être atteint en 2020. En 
considérant une exonération fiscale répartie sur les  régions, les efforts 
ne devraient s’intensifier que de 7,67 points  de % pour atteindre l’ob-
jectif de 1,91% du PIB  à cette échéance. Avec une exonération fiscale 
reportée sur le seul secteur privé de la Région bruxelloise, les efforts  ne 
devraient s’intensifier que de 4,75 points  de % pour atteindre l’objectif 
de 1,51% de son PIB  en 2020. La Région flamande dépasse légère-
ment l’objectif avec 2,005% de son PIB  en 2020 et la Région wallonne 
le dépasse largement avec 3,61% de son PIB. Pour l’ensemble des  
régions  élargies, avec une l’intensité de 2,2% de son PIB, la Belgique 
outrepasse sensiblement l’objectif de 2% du PIB (1,91%  du PIB  avec 
abattements  fiscaux) en 2020 grâce aux bonnes performances  de la 
Région wallonne qui compensent dans  une large mesure le déficit des 
dépenses privées en R&D de la Région bruxelloise. 
45. Pour ce qui est de la position globale, en considérant le total de 
ses  dépenses  (publiques et privées) en R&D à  l’horizon 2020 par rap-
port à l’objectif de 3% du PIB repris dans  la stratégie « Europe 2020 » 
et en tenant compte du coût budgétaire des  mesures fiscales  fédérales 
en faveur du personnel occupé en R&D (0,18% du PIB  national en 
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Entité fédérée
Intensités des dépenses en R&D en 2020 
publiques privées totales
Bruxelles-Capitale 0,87 1,02 1,90
Flandre 1,04 2,00 3,05
Wallonie 0,66 3,61 4,27
Belgique 0,92 2,20 3,12
Tableau 3. Intensités des Dépenses en R&D des Régions et de la Belgique en 
2020 correspondant à la projection de la période 2005 - 2011 (en %). Source : 
Belspo et calculs de l’auteur.
2020), chaque région devrait atteindre une intensité de dépenses  R&D 
de 2,82% à cette échéance. 
46. La Région de Bruxelles-Capitale élargie atteint avec le taux de 
croissance de la  période récente une intensité de 1,9% de son PIB  en 
2020 pour l’ensemble de ses  dépenses en R&D ce qui maintient un 
déficit de 1,1% de son PIB  (0,92% du PIB avec exonération fiscale ré-
partie sur les  régions et 0,52% du PIB  avec exonération fiscale reportée 
sur le secteur privé bruxellois) à cet horizon. Ce déficit est occasionné 
par une légère insuffisance de croissance des  dépenses  publiques en 
R&D liée aux contraintes budgétaires  et à une insuffisance importante 
des  dépenses privées  en R&D où les  efforts  consentis  après 2005 
n’ont pu être maintenus en fin de période en raison du repli de la con-
joncture. 
47. La Région flamande élargie atteint avec le taux de croissance de la 
période récente une intensité de 3,05%  de son PIB en 2020 pour l’en-
semble de ses dépenses en R&D. Cette intensité rencontre largement 
l’objectif européen de 3% du PIB  (réduit à 2,82% du PIB  avec abatte-
ments  fiscaux répartis  sur les  régions) en 2020 avec le rapport souhaité 
entre ses dépenses publiques (1,04%) et privées (2,005%).
48. La Région wallonne élargie atteint, malgré l’insuffisance de ses 
dépenses publiques (0,66% du PIB), une intensité de 4,27% de son 
PIB  en 2020 pour l’ensemble de ces  dépenses  en R&D. Cette intensité 
dépasse largement l’objectif européen de 3%  du PIB  (2,82%  du PIB 
avec abattements fiscaux)  en 2020 grâce à  la croissance importante de 
ses  dépenses privées  en R&D (3,61%  de son PIB) soutenues  par les 
moyens additionnels mis  à  disposition par les plans  Marshall 1 et 
2.vert. 
49. La Belgique atteint avec le taux de croissance de la période ré-
cente une intensité de 3,12% de son PIB  en 2020 pour l’ensemble de 
ses  dépenses  en R&D. Cette intensité rencontre largement l’objectif 
européen de 3% du PIB (réduit à  2,82% du PIB avec abattements fis-
caux)  à cet horizon. Cet objectif  a pu être atteint grâce aux bonnes per-
formances  globales  de la Région flamande et de la Région wallonne. 
Les  performances de cette dernière en termes de dépenses privées  en 
R&D ont pu compenser les insuffisances de financement de ce type de 
dépenses pour de la Région bruxelloise.
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